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PROJET DE RÉSOLUTION 

“AGRICULTURE FAMILIALE”
(Déposé par la Délégation de la Bolivie)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation  des États Américains établit que l’un de ses objectifs essentiels consiste à éradiquer la pauvreté, c’est pourquoi les États membres de l’OEA s’engagent à adopter et à mettre en oeuvre les mesures indispensables à la création d’emplois productifs, à la réduction de la pauvreté et à l’élimination  de la pauvreté absolue, en tenant compte des différentes réalités et conditions économiques des pays du Continent américain;  qu’ils ont convenu entre autres buts essentiels, de consacrer le maximum d’efforts à l’obtention d’une alimentation adéquate, notamment au moyen de l’intensification des efforts sur le plan national visant à accroître la production et la disponibilité d’aliments, 

RAPPELANT la Déclaration du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire, adopté le 18 novembre 2009, laquelle fait état de l’engagement de renforcer les capacités, en axant les efforts sur des actions intégrées concernant les politiques, les institutions et les personnes, un accent particulier étant mis sur les petits agriculteurs et les agricultrices, 
SOULIGNANT que l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Résolution 66/222, le 22 décembre 2011, en vertu de laquelle 2014 a été déclarée “Année internationale de l’agriculture familiale”, affirmant que l’agriculture familiale et les petites exploitations constituent un moyen important de parvenir à une production alimentaire viable propre à assurer la sécurité alimentaire et les petites exploitations peuvent contribuer grandement à parvenir à la sécurité alimentaire et à faire reculer la pauvreté en vue de la réalisation des objectifs de développement arrêtés au niveau international, dont ceux du Millénaire,  
Que dans la Déclaration de Mar del Plata issue du Quatrième Sommet des Amériques (Argentine 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”;
ALARMÉS  par le fait que 80% des personnes victimes de la faim  dans le monde vivent dans les régions rurales; que 50% de ces personnes sont des petits agriculteurs et qu’elles sont spécialement vulnérables à l’insécurité alimentaire, en raison du coût chaque fois plus élevé des  dotations agricoles et de la chute des intrants agricoles; que l’accès à la terre, à l’eau, aux semences et aux autres ressources naturelles s’avère chaque fois plus difficile pour les producteurs pauvres; que les politiques agricoles durables qui tiennent compte de l’égalité entre les sexes sont des instruments importants de promotion de la réforme agraire et de la possession de la terre, de crédits et d’assurances dans les régions rurales, de l’assistance technique et d’autres mesures connexes prises pour réaliser la sécurité alimentaire et le développement rural; que l’appui des États aux petits agriculteurs, les  communautés de pêcheurs et les établissements commerciaux locaux, notamment la facilitation de l’accès de leurs produits aux marchés nationaux et internationaux, ainsi que l’habilitation des petits producteurs, en particulier les femmes, dans les chaînes de valeur, constituent des facteurs essentiels à la sécurité alimentaire et la concrétisation du droit à l’alimentation;   
RECONNAISSANT le rôle fondamental des petits agriculteurs, des coopératives, des associations, des populations autochtones des pays en développement qui contribuent à la réalisation de la sécurité alimentaire et à l’élimination de la pauvreté dans le cadre de la mise en oeuvre des objectifs de développement dans des domaines comme la politique de l’emploi,  l’intégration sociale, le développement régional et rural, l’agriculture et la protection de l’environnement,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans notre région, plus de 60% des aliments de base sont produits par des petits agriculteurs familiaux et que dans cette perspective, il est essentiel de renforcer l’agriculture familiale pour la convertir en une grande occasion de consolider la sécurité alimentaire qui peut réduire la dépendance alimentaire externe,   
SOULIGNANT l’importance de reconnaitre la contribution particulière et cruciale de l’agriculture familiale, ses expériences et ses fonctions clés dans les diverses économies locales en ce qui a trait à l’élimination de la pauvreté, à la sécurité alimentaire et au développement durable, 
DÉCIDE: 
1. D’adopter des mesures spéciales pour promouvoir et renforcer les politiques et programmes destinés à l’agriculture familiale, en tenant compte de la production, de la commercialisation, de l’accès et de la consommation d’aliments.  
2. D’épauler les activités économiques afférentes à l’agriculture familiale, en se fondant sur ces facteurs et en tenant compte des expériences traditionnelles, en vue d’améliorer sa situation et son développement, en particulier, en renforçant  son accès aux ressources de production et aux intrants agricoles, comme la terre, les semences, les services financiers, la technologie, le transport et l’information.  
3. D’encourager les entités du système interaméricain, les institutions en charge de crédit, de programmes ainsi que les organismes spécialisés pertinents, les institutions financières internationales et d’autres instances de la société civile à adopter, dans leur sphère de compétence, les mesures adéquates permettant d’élaborer, de financer, d’appliquer et d’appuyer les politiques et programmes mis en place pour contribuer aux efforts que déploient les États membres pour éliminer la pauvreté, grâce à l’appui au renforcement de la petite agriculture. 
4. D demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré, de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire,  avec l’appui du Secrétariat général, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 
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